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    Présentation

    Les rapports entre les entreprises et la société constituent un champ qui a été peu pris en compte par les sciences sociales. Pourtant, la vie quotidienne est largement déterminée par ce que font – ou ne font pas – les entreprises. Acteurs économiques omniprésents, elles jouent également un rôle de plus en plus important dans la vie de la Cité. L’observation et l’analyse de ces rapports, tant du point de vue de la société que de l’entreprise, s’imposent dans un contexte de mutations profondes des cadres de vie et d’évolution des systèmes économiques.

Les auteurs portent ce double regard en appréhendant les activités des entreprises sous l’angle des responsabilités qui en résultent. Ils scrutent les attentes de la société et les modes de réaction des entreprises à travers une vision sociohistorique qui en éclaire les déterminants.

Face à l’approche managériale de la responsabilité sociale de l’entreprise (RSE), ils développent l’idée d’une « redevabilité » des entreprises envers la société résultant de leurs impacts sur l’environnement naturel et humain et des ressources qu’elles s’y procurent. Leur réflexion débouche sur des interrogations sur le sens, la nature, le rôle et le pouvoir de l’entreprise dans la société d’aujourd’hui.

Cet ouvrage a été labellisé par le collège de labellisation de la FNEGE.
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Introduction



 

 À nos enfants et petits-enfants,
aux générations présentes et futures.

Depuis la publication de notre ouvrage Mythes et réalités de l’entreprise responsable [Capron et Quairel-Lanoizelée, 2004], le mouvement de la RSE (responsabilité sociale/sociétale d’entreprise) s’est
considérablement répandu en Europe et à travers le monde.

Le concept de RSE n’est pas plus aisé à définir aujourd’hui qu’il y a
une dizaine d’années car il s’est propagé sans acception commune,
porté par un mouvement aux multiples composantes qui ont
engendré, au fil du temps, une grande diversité de points de vue,
d’approches, de représentations et d’interprétations.

Il n’y a donc pas de conception(s) « orthodoxe(s) » en matière de
RSE et, pour essayer d’en saisir l’essence, il est nécessaire de resituer
l’idée dans les évolutions sociohistoriques qui ont marqué le monde
au cours des derniers siècles, la notion de responsabilité ayant
elle-même évolué depuis l’apparition de ce terme en français vers la
fin du XVIIIe siècle.

Puisqu’il s’agit de la responsabilité de l’entreprise dans la société,
notre cheminement intellectuel nous a amenés à nous interroger
plus généralement sur la place et le rôle de l’entreprise dans et par
rapport à la société, dans un contexte contemporain où l’entreprise
est devenue un enjeu politique du fait de son rôle fondamental dans
nos sociétés. Cette réflexion fait apparaître rapidement que le problème essentiel est de trouver les règles qui permettent de définir ses
droits et de faire face à ses devoirs envers la société et les individus
qui la composent. Et, finalement, cela amène à s’interroger sur la
nature même de l’entreprise.

L’idée et le mouvement de la RSE sont insuffisants pour
comprendre en profondeur les enjeux actuels relatifs aux rapports
entre l’entreprise et la société. Curieusement, alors que l’entreprise
prenait une place prépondérante dans la société, la recherche francophone, depuis les ouvrages de Perroux [1975] et de Sainsaulieu
[1990], s’est peu intéressée aux interfaces entre les deux. De fait, ce
champ a été implicitement accaparé par les thématiques de la RSE,
mais dans une optique essentiellement fonctionnaliste, instrumentale et souvent du seul point de vue de la gestion de l’entreprise
[Gond et Matten, 2007], et il n’existe pas de débat politique structuré
sur la place de l’entreprise dans la société [Caron et Gendron, 2012].

Le mouvement actuel de la RSE, qui s’est constitué à partir de
couches apportées par de multiples acteurs, est composé de
discours, de pratiques, de politiques et de normes sans véritable
cohésion. Il montre aujourd’hui ses limites dans la mesure où la responsabilité apparaît collective et nécessite d’être appréhendée de
façon globale, c’est-à-dire dans ses aspects multidimensionnels et
dans un cadre spatial planétaire. Il exprime les inévitables tensions
entre activités économiques et activités civiles, au moment où les
sociétés s’interrogent sur les évolutions en cours dans la prise en
considération et la prise en charge des biens communs, et, in fine, le
déplacement de frontières entre sphère privée et sphère publique.

La compréhension de l’idée et du mouvement de la RSE suppose
d’étudier les tensions entre trois principaux types d’acteurs en
constante interaction : les entreprises (plus généralement, les
activités économiques et financières), les sociétés civiles organisées
(ensembles de liens formels ou institués qui unissent des groupes
humains autour de la représentation d’intérêts communs, définis
par des valeurs, des règles, des usages, etc., en dehors des sphères
économique et politique) et les puissances publiques (pouvoirs
publics nationaux et instances supragouvernementales).

Comme l’écrit Desreumaux [2013], « il est ainsi évident que l’on
ne peut dissocier l’entreprise des régulations globales (sectorielles,
nationales, mondiales) dans lesquelles ses activités s’inscrivent, ni
traiter de ces régulations sans prendre en compte le pouvoir agissant
de l’entreprise ou de groupes d’entreprises à leur endroit ».

En se mondialisant, le mouvement de la RSE a ouvert la voie à des
processus de régulation et à la production de cadres normatifs internationaux susceptibles de fournir des définitions communes et des
recommandations, voire des exigences, pour l’ensemble des entreprises, quels que soient leur lieu d’exercice, leur taille ou leur statut.
Ces dernières années ont été riches en publication de textes internationaux fournissant des éléments de réponse sur lesquels nous nous
appuierons en leur accordant une large place.

Aujourd’hui, l’idée de responsabilité des entreprises s’éloigne des
conceptions anglo-saxonnes d’origine du « mouvement RSE » qui
laissaient penser qu’elle était uniquement une question de définition managériale et de démarches volontaires et discrétionnaires
de la part des directions d’entreprise, faisant ainsi oublier que les
autorités publiques ont, entre autres, comme attribution de définir
le cadre institutionnel et les limites dans lesquels les entreprises ont
le droit d’exercer leurs activités. Selon les époques et les pays,
l’ampleur de cette responsabilité dépend en grande partie du degré
d’implication de l’État et de ses exigences quant à la prise en charge
des coûts externés par les entreprises et à leur contribution à la production et à l’entretien des biens communs.

Cet ouvrage se propose donc d’éclairer les tensions et leurs effets
entre ces trois pôles en se situant dans le cadre de l’économie capitaliste développée, dans ses rapports à l’environnement naturel et
plus spécifiquement dans son développement contemporain mondialisé. Bien d’autres approches des relations entreprise-société-pouvoirs publics sont possibles ou ont déjà été réalisées : en
focalisant sur les responsabilités de l’entreprise envers la société,
nous visons à réinterroger, voire à repenser, la nature et les finalités
de l’entreprise en rapport avec l’intérêt général. En effet, l’entreprise
n’a jamais vraiment été pensée par les différentes sciences sociales,
si ce n’est sous la forme de métaphores l’assimilant, par exemple, à
une organisation ayant les caractéristiques d’un organisme vivant.

Or, loin de se résumer à l’aventure individuelle de son dirigeant
ou aux préoccupations de ses actionnaires, l’entreprise est encastrée
dans la société, soumise à ses règles de droit, et elle utilise des ressources qui sont puisées dans le patrimoine commun de l’humanité.
Elle doit donc recueillir une acceptabilité sociale qui fonde sa légitimité à exercer ses activités. Il est notamment attendu d’elle qu’elle
se préoccupe de ses impacts à l’égard de son environnement social
et naturel, en particulier la réduction des coûts reportés sur la collectivité, qu’elle prenne en compte ces aspects dans sa stratégie et sa
gestion, et qu’elle en rende compte aux tiers concernés.

L’exacerbation de la crise multidimensionnelle mondiale ou les
mutations que les sociétés humaines traversent depuis quelques
années jettent une lumière crue sur le devenir du sujet « entreprise » : non seulement on s’interroge sur l’importance de son poids,
sa (ou ses) représentation(s), la pertinence du concept, la réalité
qu’elle recouvre, mais la manière de la décrire et la dénomination
de l’entité elle-même deviennent un questionnement de recherche.
À travers la pluralité de ses apparences, c’est l’existence même de la
notion qui est en jeu.

Alors que les grands piliers sur lesquels les sociétés modernes
avaient fondé leurs valeurs (famille, religion, école, institutions
politiques…) ont vacillé depuis des décennies, l’entreprise semblait
être la dernière institution sociale [1]  à avoir résisté aux vagues destructrices altérant cette modernité.

Elle n’est plus aujourd’hui à l’abri et, si elle est devenue un enjeu
politique, c’est parce que la place qu’elle occupe dans l’ensemble des
relations sociales n’est pas seulement économique, mais aussi structurante pour tous les acteurs de la société, qu’elle est une « organisation déterminante » qui crée le mouvement de la société [Gomez
et Korine, 2009]. « Coalition politique », selon les termes de James
March, l’entreprise est à la fois un acteur du jeu politique global et,
en interne, un champ de forces où se retrouvent et se (re)jouent les
enjeux sociopolitiques de société.

Parallèlement et de manière paradoxale a émergé une prise de
conscience brutale de la réduction des pouvoirs de régulation
contrôlés démocratiquement dans le cadre d’États-nations. L’accélération de ce processus de dilution du pouvoir de régulation des
acteurs publics élus pose avec une acuité particulière la question du
rôle des entreprises : en se disant responsables, pallient-elles le flottement actuel des régulations publiques ou au contraire (comme le
suppose Reich [2008]) accélèrent-elles la chute de la démocratie ?

Les représentations de l’entreprise se caractérisent plus que
jamais aujourd’hui par une double vision contradictoire et paradoxale : l’entreprise apparaît à la fois utile et prédatrice. Utile parce
qu’elle fournit les biens et services attendus par une large part de
l’humanité, et parce qu’elle procure des emplois et donc des
revenus ; prédatrice parce qu’elle détruit des ressources naturelles
non renouvelables, qu’elle porte atteinte à la biosphère et à la biodiversité, et qu’elle provoque des catastrophes humaines. Ces représentations créent des malentendus et oblitèrent la sérénité des
discussions sur la nature de ses activités et de ses comportements.

Sans nous enfermer dans un cadre théorique trop rigide, nous
assumons une inspiration néo-institutionnaliste qui nous sert de
phare et de balisage pour tenter de comprendre et d’interpréter
l’évolution des sociétés contemporaines. Notre approche épistémologique est donc essentiellement interprétative, voire constructiviste, mais nous effectuons aussi des incursions normatives. Le
recours à d’autres disciplines que les sciences de gestion est, par
ailleurs, indispensable pour traiter les questions abordées dans cet
ouvrage et nous n’avons pas manqué de faire appel à l’histoire,
l’économie, la sociologie, le droit… chaque fois que cela nous
paraissait nécessaire.

Nous nous sommes efforcés, au cours de cet ouvrage, d’éclairer à
la fois le point de vue de l’entreprise et celui de l’intérêt social, et
surtout les interactions entre les deux.

Le retour sur l’évolution sociohistorique présentée dans le chapitre I rappelle que les interrogations actuelles sur le rôle et la finalité
de l’entreprise ne sont pas nouvelles. Cette évolution permet de
comprendre les enjeux qui se nouent autour des configurations de
pouvoir entre entreprises, autorités publiques et société civile, avec
le cadre juridique comme médiateur. Le cadre théorique de Polanyi
est mobilisé dans ce chapitre pour éclairer les tensions nées, dans le
système de l’économie de marché, du désencastrement de l’entreprise par rapport à la société et pour inscrire le concept de RSE dans
un mouvement de réencastrement et de prise en compte de l’intérêt
général.

Le chapitre II analyse les différentes conceptions de l’intérêt
général mobilisées dans les approches de la responsabilité de l’entreprise par rapport à la société. Il présente les limites de la théorie
dominante, la théorie des parties prenantes [Bonnafous-Boucher et
Rendtorff, 2014], et propose le cadre des biens collectifs, biens
communs et biens publics mondiaux comme représentation des
enjeux de l’intérêt général. La responsabilité des entreprises y est
présentée comme une « contribution au développement durable »
et une réponse aux impératifs de soutenabilité.

Dans ce contexte géopolitique, le chapitre III revient sur les
concepts clés qui permettent de comprendre la responsabilité de
l’entreprise en société, et notamment le principe d’accountability
(redevabilité), qui fonde l’ensemble des réflexions sur les relations
entreprise-société. L’analyse du rôle respectif de la puissance
publique et des entreprises face aux valeurs publiques fournit un
premier éclairage sur le rôle politique de l’entreprise.

Les chapitres IV et V explorent les dynamiques relationnelles entre
entreprises, autorités publiques et société civile, et les tensions
inéluctables qui en résultent. Le chapitre IV présente les mouvements interactifs entre et au sein de ces différentes catégories
d’acteurs : pression des acteurs de la société civile, notamment
ONG, syndicats et nouveaux mouvements sociaux, pressions des
marchés au travers des consommateurs et des investisseurs « socialement responsables » (ISR). Les milieux d’affaires, entre recherche
de légitimité et domination, tendent à gommer les tensions par la
construction de l’artefact du business case (le discours « gagnant-gagnant »), soutenant la promotion de l’autorégulation et des
actions volontaires. Dans ces jeux d’acteurs, les questions de régulation et de production de normes sont omniprésentes. Le chapitre V montre comment la construction des cadres institutionnels,
qu’ils soient internationaux ou nationaux, publics ou privés, dans
un contexte de globalisation et de retrait des États, fonde la codification des rapports entreprise-société. Les acteurs privés bénéficient
d’une légitimité croissante dans la définition et la mise en œuvre de
normes. On assiste à une hybridation entre hard law et soft law, et à
une évolution de la jurisprudence.

Les chapitres VI et VII présentent les stratégies et les dispositifs mis
en œuvre par les entreprises pour prendre en compte leur responsabilité à l’égard de la société. Entre hypocrisie et changements
effectifs des pratiques, ces chapitres éclairent les contradictions
entre les visions de la RSE et montrent les limites du passage du
discours à la mise en œuvre et la nécessité de dispositifs de régulation, comme celui relatif au reporting environnemental et social.
La mise en application de stratégies, d’outils de gestion pour faire
évoluer les pratiques vers une prise en compte effective de la responsabilité de l’entreprise se heurte au paradigme dominant orienté
vers la création de valeur financière à court terme et l’instrumentation financière et organisationnelle qui l’accompagne. L’émergence du social business, présentée comme une solution face aux
contradictions de la RSE, révèle les interrogations profondes qui se
font jour sur la place et le rôle de l’entreprise présentées dans le chapitre VIII. La réflexion menée au cours des chapitres précédents
conduit à s’interroger sur la nature même de l’entreprise, sur ses
rapports avec le droit et l’économie, sur sa gouvernance et sur les
confusions conceptuelles qui sont omniprésentes dans les
approches de la RSE. Les réflexions sur les nouvelles conceptions de
l’entreprise conduisent les enjeux politiques qui se nouent autour
d’elle.





 
 


                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Nous reprenons cette appellation, commune à de nombreux auteurs, pour signifier
que l’entreprise est un produit de la société et que, simultanément, elle contribue à
façonner la société.



 






I. Un éclairage sociohistorique et théorique de l’évolution des relations entreprise-société







Comprendre l’évolution des relations entreprise-société nécessite
non seulement d’en retracer l’histoire dans ses grandes lignes, mais
aussi d’essayer d’en fournir une lecture théorique que nous développerons à partir des notions d’encastrement et de désencastrement
de l’économie par rapport à la société.




La toile de fond sociohistorique

Les relations entre l’entreprise et la société ont connu une histoire tumultueuse. Celle-ci mêle mouvements des idées, actions des
groupes concernés et dispositifs juridiques. Leurs significations ne
peuvent être appréhendées indépendamment les unes des autres,
car ce sont leurs filiations et leurs interactions qui permettent d’en
expliquer les évolutions. Concrètement, les façons de penser les
relations entre entreprise et société ne peuvent être véritablement
comprises qu’à travers les mouvements sociaux et les contextes
d’évolution du capitalisme et de ses crises.

Ce survol historique fait apparaître que l’acceptabilité sociale et
la légitimité de l’entreprise par la société ont toujours été en mises
en question de différentes manières, mais avec le même leitmotiv :
quelle est la finalité de l’entreprise ?

Ainsi, l’idée de sa finalité a toujours été ballottée entre deux
pôles :


	
l’entreprise doit-elle servir les intérêts de ses actionnaires (ou
associés) et uniquement eux ?



	
ou doit-elle servir le bien public ?






 De la société de capitaux à la grande entreprise

D’abord interdite en Angleterre, puis tolérée à condition de servir
l’utilité publique, l’entreprise, sous la forme de société à responsabilité limitée, s’impose à la fin du XIXe siècle, mais, tout au long du
XXe siècle, sa liberté d’action est encadrée par la réglementation de
ses pouvoirs, et sa légitimité est constamment interrogée.

L’irrésistible ascension des sociétés de capitaux à responsabilité
limitée. — Dès son apparition à la fin du XVIe siècle en Angleterre, la
corporation qui sépare propriété et exploitation a suscité la méfiance
des commerçants et des politiciens. Elle n’est tolérée que comme
une institution publique créée pour servir les intérêts nationaux et
protéger le bien commun. Elle doit dépendre des gouvernements
pour son existence et son fonctionnement.

Au XVIIe siècle, des sociétés étaient régies par une charte de la Couronne leur permettant de gérer des monopoles dans les colonies.
À la suite d’intenses mouvements spéculatifs, la corporation est
bannie par le Parlement britannique en 1720 en vertu du Bubble Act
qui considère comme « acte criminel » toute émission d’actions
transférables sans autorisation [Bakan, 2004]. En France, à la même
époque, la création d’une compagnie est un acte royal ; après la
Révolution, l’autorisation législative remplace la charte royale, et le
Conseil d’État considère la constitution d’une société (incorporation
en anglais) comme un privilège qui ne se justifie que par l’« utilité
publique » des établissements [Robé, 1999]. Aux XVIIIe et XIXe siècles,
tant en Angleterre qu’aux États-Unis, les grandes entreprises sont
chargées d’exécuter des services publics, comme la construction des
infrastructures.

Société de capitaux, la corporation concentre le capital d’un
nombre illimité d’individus. En Angleterre, le Bubble Act est aboli,
car l’expansion de l’industrie requiert une mobilisation massive de
capitaux. Aux États-Unis, leur nombre grandit rapidement après la
guerre d’Indépendance (1781-1790). Cette expansion est rendue
possible par l’instauration d’une responsabilité limitée de
l’apporteur de capitaux au montant de ses apports. Finie, la responsabilité personnelle et illimitée de l’investisseur à l’égard des dettes
de la compagnie qui a cours dans les sociétés de personnes physiques. Cette responsabilité limitée a néanmoins ses détracteurs qui
s’y opposent au nom de la morale ou, comme Lamartine, au nom de
la préservation de la liberté des individus.

La responsabilité limitée est intégrée au droit britannique en
1856 et au droit américain au cours de la seconde moitié du
XIXe siècle. En France, la loi sur les sociétés anonymes date de 1867.
L’évolution vers tous les attributs de la personne [Bastianutti et
Dumez, 2012 ; Gomez et Korine, 2009] confère aux sociétés une
grande liberté d’action. Deux arrêts de la Cour suprême, en 1819
et 1844, considèrent que la corporation, en tant que personne artificielle, est sur bien des points à égalité avec une personne humaine.
Une décision de la Cour suprême en 1886 couronne cette évolution : les corporations doivent être protégées par le 14e amendement de la Constitution américaine au même titre que les
esclaves affranchis.

Ce processus juridique est permis par la transformation de la corporation en « personne morale ». C’est le fruit d’une longue histoire
qui remonte au Moyen Âge et qui a consisté en la transposition du
droit canon en droit des affaires. Pour permettre aux institutions
religieuses de gérer un patrimoine, le pape Innocent IV, en 1250,
inventa la notion de persona ficta : un groupe d’individus peut être
considéré comme une personne et donc posséder des avoirs et
effectuer des transactions dans des limites fixées par le droit et
l’autorité publique.

Devenant une personne, la corporation devient un individu libre,
conquiert progressivement la liberté d’expression et ne se trouve
plus assujettie à une quelconque tutelle gouvernementale. Elle doit
cependant faire face au paradoxe d’être une « personne », mais une
personne artificielle à laquelle, par la suite, on cherchera toujours à
donner un visage humain en utilisant de multiples métaphores,
provenant notamment de la biologie. Sous sa forme de « société »,
l’entreprise reste une création du droit qui en fixe les limites, les
droits et les devoirs.

À partir de la moitié du XIXe siècle, comme pour contrebalancer
cette autonomisation de l’entreprise par rapport à la société et à la
production de biens publics, l’État intervient par une production normative (« droit régulatoire », selon la formule de Robé [1999, p. 45])
en créant de nouveaux champs du droit, tels le droit du travail, celui
de l’environnement, de la consommation, etc., qui constituent
autant de formes de protection à l’égard des tiers impactés par les
activités des entreprises (travailleurs, consommateurs, concurrents,
environnement naturel…).

Cela commence par la limitation du travail des enfants (1833 en
Angleterre, 1841 en France), puis l’État s’affirme progressivement
comme un acteur à part entière de la gestion de la main-d’œuvre
salariée et oblige l’entreprise à adopter un comportement
responsable [2] .

Les pratiques qui se veulent protectrices de la main-d’œuvre en
visant à s’assurer de sa fidélité (patronage puis paternalisme) précèdent l’instauration d’un droit du travail.

Patronage, paternalisme et intervention de l’État. — En France, le
patronage constitue la manifestation implicite de la responsabilité
sociale des entreprises la plus répandue dans la phase transitoire
entre l’Ancien Régime et la généralisation de l’industrialisation
[Noiriel, 1988]. Il est l’expression d’une prise de conscience, de la
part des acteurs économiques, de la rareté relative de la main-d’œuvre, surtout si elle est qualifiée, et des difficultés inhérentes à sa
mise au travail.

Les réflexions sur la responsabilité des entrepreneurs se diffusent
alors au sein du patronat : certains patrons se considèrent comme
responsables du bien-être de leurs ouvriers, de leurs familles et
même de l’environnement immédiat de leurs usines. Ces idées sont
portées par des socialistes utopistes (Charles Fourier), par des observateurs sociaux moralistes (Villermé et Le Play) ou par des ingénieurs (Michel Chevalier).

La question sociale n’est pas introduite durablement dans les
débats parlementaires avant les années 1880. La Constitution de
1848 reconnaît néanmoins le droit au travail et, à partir de cette
date, poussée par les réformateurs progressistes, la société se
reconnaît une responsabilité à l’égard du travailleur. Après la
Commune (1870), la IIIe République soumet l’entreprise à ses règles.
Avec la loi de 1884 qui autorise la formation de syndicats professionnels, la question des relations entre les ouvriers et les patrons est
posée à l’échelle nationale et non plus au sein de chaque entreprise.
La loi de 1898 sur l’indemnisation des accidents du travail est un
marqueur fort de la régulation législative en matière de responsabilité sociale des employeurs.

Parallèlement, les pratiques paternalistes de certains industriels
se diffusent lentement jusqu’à la fin du XIXe siècle. L’encyclique
papale Rerum Novarum (1891), qui pose clairement la responsabilité
du chef d’entreprise et invite au paternalisme, donne un coup
d’accélérateur au mouvement.

La question de la responsabilité de l’entreprise à l’égard de l’environnement est également posée depuis la fin du Second Empire,
lorsque, dans un objectif d’hygiène publique, la politique urbaine
de Haussmann fait partir les entreprises du centre de Paris. La reconnaissance des nuisances provoquées par certaines activités artisanales et industrielles progresse. Elle s’accroît après 1870 sous
l’effet d’un élargissement et d’un rapprochement des notions de
nuisance et de santé publique, mais la législation tarde toujours à
s’imposer et le décret de 1810 qui réglementait l’installation des
établissements industriels, sans qu’il soit le fondement d’une protection de l’environnement, ne sera révisé qu’en 1914 [Massard-Guilbaud, 2010].

Aux États-Unis, le paternalisme connaît sa belle époque de la fin
du XIXe siècle jusqu’aux années 1920, avec ce que l’on a appelé le
« mouvement progressiste » (Progressive Movement) [3] . Des entrepreneurs et des leaders politiques estimaient que l’ordre social ne
pouvait être stabilisé qu’en œuvrant dans la direction d’une
conscience et d’une responsabilité sociales : le mouvement avait
pour projet de refonder un nouveau libéralisme de type Welfare
State.

La National Civic Federation (NCF), fondée en 1900, sera le
vecteur de ce mouvement. Groupe de réflexion à la fois réformateur et conservateur, elle aura une influence importante jusqu’en
1920. L’organisation avait pour but de créer une forme d’alliance
dans laquelle se rejoindraient le capital et un syndicalisme modéré.
La NCF visait un vaste public dans le but de renforcer la confiance
dans le système de la libre entreprise. Elle a rallié rapidement les plus
grands entrepreneurs de la période, ainsi que Samuel Gompers, fondateur et leader de l’American Federation of Labor (AFL), qui en sera
le premier vice-président jusqu’à sa mort en 1924.

Les propositions de la NCF visaient à développer des programmes
tendant vers le bien-être social tout en limitant une intervention de
type gouvernemental dans la vie des affaires. Pratiquement, son
objet est l’étude, la mise au point de législations et de règles de régulation dans le but de restaurer le sens de la solidarité sociale. La
grande période de la National Civic Federation correspond ainsi à la
montée en puissance des dispositifs juridiques et juridictionnels de
l’État fédéral américain.

La dimension religieuse est aussi très présente dans le « mouvement progressiste » américain, en particulier dans ce que l’on
appelle le Social Gospel, issu du protestantisme américain. Walter
Rauschenbusch (1861-1918), pasteur baptiste, fut le théologien le
plus influent du Social Gospel. Il a eu une audience considérable : son
livre Christianity and the Social Crisis (1907) a été, pendant les trois
années suivant sa parution, le livre le plus vendu des ouvrages religieux américains après la Bible.

L’essor de la grande entreprise. — À partir de 1890 commence l’ère
de la grande entreprise, particulièrement bien décrite par Alfred D.
Chandler [1962]. Concentration des capitaux, concentration des
hommes sur un même lieu de travail, innovations en tous genres
avec la montée en puissance des ingénieurs, nouvelles méthodes de
production et de travail, collectifs de travail structurés par une hiérarchie omniprésente, perte d’autonomie des travailleurs et parcellisation des tâches : telles sont les principales caractéristiques qui
fondent leur efficacité et donc leur légitimité.

Néanmoins, cette légitimité est remise en question aux États-Unis
pendant la vague de fusions du début du XXe siècle : le gigantisme
des grandes entreprises inquiète jusqu’aux autorités, et leur
caractère inhumain est dénoncé par nombre de citoyens et le mouvement syndical qui réclament des réglementations, voire des
démantèlements. John M. Clark [1916] est probablement le premier
à avancer l’idée d’une « économie de la responsabilité sociale » qu’il
oppose à l’« économie de l’irresponsabilité » caractéristique du
laisser-faire, ainsi qu’à l’interventionnisme de la puissance
publique.

Les grandes entreprises s’efforcent alors de se donner une image
plus humaine et, après la Première Guerre mondiale, les grandes
sociétés américaines, avec des promesses et des déclarations à teneur
sociale, cherchent à modifier la perception des citoyens en leur
faveur, d’autant que les revendications sociales sont fortes.

Mais l’issue du procès Dodge vs Ford en 1919 montre quelle est
la tonalité dominante. Ford avait substantiellement augmenté les
salaires de ses employés et accordé aux clients des remises sur les
ventes de voitures ; les frères Dodge, actionnaires de Ford, le poursuivirent en justice en arguant que les profits appartenaient aux
seuls actionnaires et que Ford n’avait aucun droit d’en disposer. La
Cour suprême du Michigan leur donna raison en rétablissant les
dividendes et en reprochant à Ford de n’avoir pas tenu compte que
le but premier de l’entreprise est de servir ses actionnaires.

La vague de responsabilité sociale des entreprises va prendre une
certaine ampleur avec la crise des années 1930 qui redonne vigueur
à l’idée de contribution des entreprises au bien public. Rendus responsables de la crise à cause de leur incompétence et de leur
cupidité, beaucoup d’Américains partagent le point de vue du juge
en chef de la Cour suprême, Louis Brandeis, qui affirme que les corporations « sont des créatures à la Frankenstein, capables de causer le
plus grand mal » [cité par Bakan, 2004, p. 27].

Berle et Means [1932] publient un ouvrage qui reste un classique
du management en soulignant la séparation au sein des firmes de
la propriété et de la direction. Ils estiment que les corporations ont
acquis un pouvoir tel qu’elles doivent maintenant servir l’ensemble
de la société. Elles doivent « tenir compte des revendications des
divers groupes sociaux et affecter à chacun une portion de leurs
revenus en vertu du bien public et non des intérêts privés » [Bakan,
2004, p. 28]. Edwin Dodd, célèbre professeur de droit, estime que les
administrateurs des grandes entreprises doivent « diffuser le point
de vue selon lequel ils sont les gardiens des intérêts généraux et non
les simples serviteurs des invisibles propriétaires des corporations »
[cité par Bakan, 2004, p. 28].

En 1934, le président Franklin D. Roosevelt lance le New Deal,
ensemble de réformes destinées à rétablir la prospérité en limitant,
entre autres, les pouvoirs et les libertés des corporations. Il vise ainsi
à protéger les citoyens contre les abus des pouvoirs économiques et
s’attire l’hostilité d’un certain nombre de grands capitaines
d’industrie qui vont jusqu’à fomenter un complot pour le renverser.
L’idée d’un audit social destiné à évaluer la contribution des entreprises au bien-être de la société est avancée par Kreps [1940], mais
elle ne sera jamais mise en œuvre.

Parmi d’autres, le grand dirigeant (qui a fait l’essentiel de sa carrière chez ATT) et théoricien des organisations Chester I. Barnard
[1938] consacre un chapitre de vingt-six pages de son principal
ouvrage au facteur moral du leadership en exhortant les managers à
diriger dans le sens de l’intérêt commun.

C’est durant les trois premières décennies du XXe siècle qu’apparaissent ainsi les notions de social responsibility et de business ethics,
notamment sous la plume d’un juriste, Wallace B. Donham, doyen
de la Harvard Business School entre 1912 et 1942, qui dénonce
l’« irresponsabilité des businessmen face à leurs devoirs envers la
société » [Lépineux et al., 2010, p. 49-50].




La capture du champ entreprise-société par la RSE

Durant la seconde moitié du XXe siècle, les questions relatives aux
relations entre l’entreprise et la société vont être accaparées par le
mouvement de la RSE, résultant des interactions entre des mouvements des sociétés civiles et la réactivité des entreprises.

Des controverses sur le business ethics au consensus utilitariste.
— Pendant la Seconde Guerre mondiale, s’adaptant aux besoins de
l’économie de guerre, les corporations redorent leur blason, étant
perçues comme un des facteurs de la victoire sur le nazisme. Mais
ce sera de courte durée, car les fabuleux profits que certaines ont
réalisés ternissent leur image de marque et les contraignent à une
campagne de relations publiques pour convaincre l’opinion du
bienfait de leurs activités. On entre dans la période de la guerre
froide, de la lutte contre les idées communistes (maccarthysme) et
contre les progrès de l’État-providence qui indisposent les chefs
d’entreprise.

C’est dans ce contexte que paraît le premier ouvrage consacré
entièrement et de manière explicite aux responsabilités sociales de
l’homme d’affaires. L’auteur, Howard Bowen [1953], un économiste keynésien, prolonge les réflexions de Barnard en interprétant
la responsabilité sociale comme un ensemble d’obligations à l’égard
de la société [Acquier et al., 2011]. Commandé par des organisations
religieuses essentiellement évangéliques, l’ouvrage présente une
« doctrine de la responsabilité sociale » qui sera considérée comme
le fondement du courant business ethics. Pragmatique et destiné à
opérationnaliser la responsabilité sociale, il prône un « équilibre raisonnable » entre l’intérêt privé et l’intérêt public [Acquier et Aggeri,
2008], servant un mode de régulation de la société ne se voulant ni
étatiste ni trop libéral.

Cette doctrine conduit en pratique à faire appel à la vertu de bienfaisance de l’éthique personnelle du dirigeant d’entreprise. L’entreprise qui n’est pas distinguée de son dirigeant est considérée comme
un « être moral » qui a des devoirs consistant à assurer le bien-être
des travailleurs, de leurs familles et de la communauté. Celui-ci est
censé mettre en œuvre des mesures et des actions sociales volontaires, se situant « hors business » (par exemple par le biais de
fondations). Mécénat et philanthropie consistant en des actions
correctrices visant à réparer les dommages causés par l’activité économique seront longtemps considérés comme le summum de la corporate social responsibility [Carroll, 1979].

Jusque dans les années 1970, les corporations cèdent le pas aux
programmes sociaux et à l’intervention gouvernementale et syndicale. C’est une période de forte agitation sociale, sociétale et
civique : mouvement pour les droits civiques, mouvements pacifistes, anti-apartheid, consuméristes, féministes et début des mouvements écologistes. Les entreprises ne sont pas épargnées par les
critiques, tant dans l’opinion que devant le Congrès. « L’entreprise
se retrouvait violemment projetée dans un maelström social, dans
lequel beaucoup remettaient en cause non seulement sa légitimité,
mais aussi fondamentalement son droit à l’existence » [Frederick,
1994, cité par Acquier et Aggeri, 2008, p. 137].

L’État fédéral réglemente les pratiques abusives des entreprises en
leur imposant un cadre législatif de plus en plus contraignant
[Pasquero, 2013]. Des agences gouvernementales sont créées : pour
la protection des consommateurs, pour l’égalité devant l’emploi,
pour la sécurité et la santé au travail, pour la protection de
l’environnement.

On parle beaucoup de RSE, surtout dans les milieux académiques, sans qu’il y ait vraiment d’actions de la part des entreprises
[Carroll, 2008, p. 34]. Les débats de société n’en sont pas moins vifs.
Ils prennent notamment une certaine ampleur avec les campagnes
mondiales de boycott contre les entreprises impliquées dans le
régime d’apartheid en Afrique du Sud qui aboutissent, en 1977, au
lancement des principes de Sullivan, exigeant des entreprises américaines opérant dans ce pays qu’elles se conforment à des normes
sociales ou qu’elles s’en retirent.

Levitt [1958] fut le premier à s’insurger contre l’idée que les entreprises puissent être redevables au même titre que les pouvoirs
publics, alors que leurs dirigeants ne sont pas soumis au suffrage
universel. Cette position fut rendue célèbre par le prix Nobel d’économie Milton Friedman [1962], qui contesta le fait qu’on puisse
attribuer aux dirigeants d’entreprise d’autres responsabilités que
celles de veiller à la profitabilité de leur affaire dans l’intérêt des seuls
actionnaires. Contrairement à ce qui est souvent dit, Friedman ne
s’oppose pas systématiquement à la RSE. Pour lui, elle peut être
tolérée à la condition de ne pas être sincère. Il considère que l’hypocrisie est vertueuse quand elle est au service des bénéfices et que la
vertu est immorale quand elle n’est pas à leur service [entretien avec
Bakan, 2004, p. 44]. Ce courant est aujourd’hui toujours bien
vivant, notamment à travers le magazine The Economist, bien que
celui-ci considère depuis 2005 que le mouvement de la RSE a gagné
la bataille des idées.

Davis [1960] s’oppose à Levitt en prenant le contre-pied de sa
réflexion avec l’énoncé de la loi d’airain de la responsabilité, selon
laquelle il y a un prix à payer pour le maintien de la liberté d’entreprise. Selon lui, l’entreprise est subordonnée à la société et il existe
une forme de contrat implicite entre les deux parties, destinées idéalement à s’intégrer à long terme, la régulation étant effectuée par le
contrôle de la société sur l’entreprise en attribuant à cette dernière
la légitimation pour exercer son activité [Preston et Post, 1975]. Ce
sera le point de départ d’un nouveau courant académique qui sera
appelé Business and Society, mais celui-ci ne connaîtra pas le succès
espéré.

Une raison importante en est que, vers le début des années 1970,
la pensée en matière de RSE prend un autre virage en quittant les
présupposés éthiques et les réflexions normatives, et en adoptant
une démarche pragmatique où l’on ressent l’influence de Friedman,
mais sans en endosser les aspects provocateurs.

Les considérants philosophiques, politiques ou moraux sont
oubliés au profit d’une conception stratégique utilitariste qui se
focalise sur l’intérêt pour l’entreprise de se comporter de façon
socialement responsable. On ne s’intéresse plus à ce que l’entreprise
doit faire pour être vertueuse, mais à ce qu’elle doit faire pour être
le plus profitable. Se détachant ainsi de l’exigence morale à l’égard
de la société, elle met l’accent sur l’exigence économique du point
de vue de l’entreprise : son comportement social doit servir sa performance économique ; en d’autres termes, la réalisation d’objectifs
sociaux/sociétaux doit lui procurer un avantage compétitif et, in
fine, le retour financier sur l’investissement social constitue la
mesure de l’efficacité des dispositifs visant à accroître les « performances sociales ». Toute décision d’action sociale devra être
soumise de fait à un calcul de coûts/avantages.

La notion de PSE (performance sociale d’entreprise, traduction de
CSP, corporate social performance) retient toutes les attentions, en
même temps que les auteurs déploient leurs investigations théoriques et empiriques sur la réactivité sociale (social responsiveness)
des entreprises, c’est-à-dire les processus de mise en œuvre de stratégies de RSE. Cette nouvelle posture a donné lieu à une inflation de
littérature managériale et académique concernant le lien entre performance économique et performance sociale, sans pour autant
apporter de manière irréfutable la preuve qu’il existe un lien positif
entre la performance sociale et la performance financière [Margolis
et Walsh, 2003 ; Allouche et Laroche, 2005 ; Orlitzky et al., 2003].

Si l’entreprise se doit de soigner toujours son image de marque
et sa réputation pour conserver ou gagner une légitimité (licence to
operate), elle doit le faire en s’attachant à satisfaire les attentes de ses
parties prenantes qui comprennent non seulement ses actionnaires,
mais aussi ses salariés et autres parties contractantes, et, au-delà,
toute partie avec laquelle elle n’entretient pas de relations contractuelles, mais qui est susceptible d’affecter la réalisation de ses
objectifs et ses intérêts. On ressent dans cette réaction des chefs
d’entreprise et des idéologues du management une prise de
conscience du fait que les mouvements contestataires peuvent nuire
à la marche des affaires.

La notion de parties prenantes [Freeman, 1984] et surtout son utilisation comme moyen opérationnel deviennent décisives et incontournables ; elles permettent en effet de prendre en compte
concrètement les acteurs de l’environnement économique et sociopolitique de l’entreprise, et de fournir un cadre d’analyse des
attentes de la société civile (appréhendée comme somme des parties
prenantes) ainsi que des moyens de les satisfaire.

Cette vague utilitariste est apparue au moment où commençaient
à s’épuiser les gains de productivité du modèle fordien. Comme s’il
s’agissait de trouver dans la RSE un salut à la crise de ce modèle, ces
travaux ont pu accréditer l’idée, dans certains milieux managériaux, qu’il y avait tout intérêt à engager l’entreprise dans des
démarches volontaires de RSE pour répondre à l’attente des
opinions publiques (occidentales) et pour éviter le risque – en ne s’y
soumettant pas – d’être, à terme, sortis des marchés. Ce discours
– appelé business case – constitue l’argumentaire économique censé
inciter les chefs d’entreprise à concevoir et mettre en œuvre des stratégies de RSE afin d’y trouver un avantage compétitif.

Cette vague marque la réappropriation par les sphères managériales des débats sur les relations entreprise-société et donne naissance à un nouveau courant académique intitulé Social Issues
in Management qui deviendra une division de l’Academy of Management. Cette conception accompagne également la contradiction
inhérente au triomphe de l’entreprise à la fin des « trente glorieuses », au moment même où l’internationalisation va lui faire
perdre ses vertus. La RSE apparaît alors comme une garantie face à
l’« apatridisation » de la grande entreprise multinationale [Capron
et Petit, 2011].

Pendant plusieurs décennies, de nombreux auteurs et de grands
noms du management se feront les avocats de la RSE en défendant
l’idée que les entreprises, avec leur poids et leur pouvoir, doivent
assumer des responsabilités autour des enjeux sociaux, avec l’obligation d’accroître le bien-être de la société [Drucker, 1954 ; Frederick, 1994 ; Mintzberg, 2004]. Même Porter [Porter et Kramer,
2011], maître à penser du management stratégique, plaide aussi
pour un nouveau modèle de gestion en rupture avec le modèle de
maximation de la valeur pour les seuls actionnaires, repensant
l’utilité sociale des produits et les activités en fonction de leurs
apports aux communautés locales. Parmi eux, une place particulière doit être faite à Peter Drucker, parce qu’il est emblématique de
l’ambiguïté des fondements de la RSE, en étant le passeur entre
Friedman et les théoriciens utilitaristes de la RSE.

Drucker avait publié, à la demande d’Alfred Sloan, dirigeant de
General Motors (GM), un ouvrage intitulé Concept of the Corporation [1946] [4] , dans lequel il décrit l’entreprise comme une institution sociale, où la public responsibility doit compléter la
professionnal responsibility des gestionnaires mandatés par les actionnaires. Sa vision de la société moderne est une société d’organisations dans laquelle toutes les institutions fonctionnent sur le
modèle de la corporation. Rejeté par Sloan et la GM, c’est un livre précurseur qui confère à la grande entreprise un rôle dans la société
au-delà de sa fonction économique. Mais, pour Drucker, ce rôle doit
servir le profit qui reste l’objectif principal de l’entreprise, ce qu’il
défendra notamment dans l’un de ses ouvrages suivants [1954].

En quelque sorte, Drucker, admirateur de Friedman, n’est pas en
contradiction avec lui en affirmant que la responsabilité sociale
peut servir le profit et que la profitabilité ne peut se passer de la responsabilité. Il écrit en 1984 : « Ce qui caractérise la RSE, c’est
d’apprivoiser le dragon, cela veut dire : retourner un problème social
en une opportunité économique, un bénéfice, une capacité productive, une compétence humaine, un job bien payé, une richesse »
[cité par Lépineux et al., 2010, p. 63]. D’une manière générale, on
peut considérer que les théoriciens utilitaristes de la RSE et les
apôtres du business case sont, souvent inconsciemment, des suiveurs
de Friedman.

La propagation européenne et mondiale du mouvement de la
RSE. — En évoquant les dernières décennies, nous n’avons parlé
jusqu’à maintenant que des États-Unis. Cela s’explique par le fait
que la RSE n’est pas explicite en Europe jusqu’au début des
années 1990. Dans la plupart des pays européens, tout au long du
XXe siècle, les questions relatives au bien-être social sont traitées à
travers le rôle de l’État ou des accords conventionnels entre organisations d’employeurs et syndicats de salariés. Dans la mesure où la
RSE était présentée par les auteurs américains comme des pratiques
volontaires des entreprises, les Européens ne se sentaient guère
concernés [Matten et Moon, 2008].

C’est à partir des années 1990 que l’Europe s’empare de la notion
de RSE et que le mouvement devient, par la suite, un phénomène
planétaire politique et économique. Il y a plusieurs raisons à cela,
dues notamment en Europe occidentale à des facteurs qui pouvaient
difficilement être appréhendés par les voies classiques de la négociation entre les partenaires sociaux.

Le premier facteur est le phénomène de dérégulation et de relatif
affaiblissement des États qui a contribué à se tourner vers les entreprises pour pallier les manques de l’État. Le deuxième résulte d’une
conscience plus aiguë des périls écologiques après les catastrophes
de Seveso (1976), de l’Amoco Cadiz (1978), de Three Miles Island
(1979), de Bhopal (1984), de Tchernobyl (1986), de l’Exxon Valdez
(1989) ; cela conduira à la conférence internationale de Rio en 1992
qui consacre la notion de développement durable (pour l’articulation des concepts de RSE et de développement durable, voir
Capron et Quairel-Lanoizelée [2013]). Le troisième est le retentissement du mouvement altermondialiste, phénomène beaucoup
plus profond que ses manifestations les plus spectaculaires (Seattle
en 1999) et qui affecte directement de grandes entreprises multinationales : les producteurs d’OGM (Monsanto), les firmes pharmaceutiques, les compagnies minières et pétrolières, les distributeurs
de textile… Enfin, dernier facteur, l’accent mis sur la cohésion
sociale ou son pendant, l’exclusion (propulsée par Jacques Delors,
alors président de la Commission de l’Union européenne), ce qui
implique de faire entrer dans les entreprises des préoccupations
d’ordre sociétal (discriminations, parité…).

Le business case s’est largement répandu en Europe en trouvant
un terreau favorable qui avait été préparé depuis les années 1970 par
des mouvements sociaux et des préoccupations socioéconomiques
dans les communautés académiques et managériales : remise en
cause des méthodes tayloriennes d’organisation du travail, école
sociotechnique, programmes d’amélioration des conditions de
travail, « démocratie industrielle », cercles de qualité, assistés par des
instruments comptables et des dispositifs d’évaluation prenant partiellement en compte les coûts externés ou des éléments de capital
immatériel.

La conception utilitariste et sa déclinaison en business case ont
servi de fondement à la doctrine officielle de l’Union européenne,
donnant naissance aux concepts de « responsabilité sociale compétitive » ou de « compétitivité socialement responsable » [AccountAbility, 2005], comme moyen de faire front à la concurrence
agressive des pays émergents à faibles coûts de main-d’œuvre. Tout
en cherchant à relégitimer les grandes entreprises, ce mouvement
est accompagné par la recherche de nouveaux cadres de régulation
mondiale que nous examinerons dans le chapitre V.

Le Conseil européen de Göteborg (15-16 juin 2001) y contribue
en déterminant une stratégie selon laquelle toutes les politiques à
venir seront coordonnées, en ayant le développement durable
comme objectif principal. De nombreuses orientations concernant
les entreprises y sont adoptées : lutte contre le changement climatique avec la réduction des gaz à effet de serre, politiques de
transports écologiquement viables (avec notamment l’internalisation complète des coûts sociaux et environnementaux), limitation des risques pour la santé publique (denrées alimentaires,
substances chimiques…), gestion des ressources naturelles de façon
responsable (Conclusions de la présidence, Conseil européen de
Göteborg, 15-16 juin 2001, SN 200//1/01 REV 1).

Cette doctrine européenne fait donc une large place à la prise en
compte, voire à la prise en charge, des biens communs par les entreprises [5] . La conception de la RSE développée par l’Union européenne dans le Livre vert [Commission européenne, 2001], qui
mettait l’accent sur les démarches volontaires des entreprises allant
au-delà des obligations légales, était néanmoins bien en phase
avec le mouvement de dérégulation des décennies précédentes.
Elle ouvrait la voie à une conception politique de la RSE et à un
« mouvement des entreprises vers la résolution des défis environnementaux et sociaux globaux », en coopération avec les organisations nationales et internationales et leur participation aux
processus de délibération politique [Scherer et Palazzo, 2008], ce qui
ne manque pas de susciter nombre de questions et de débats sur
lesquels nous reviendrons ultérieurement.

La singularité de l’Union européenne est d’avoir considéré que la
RSE consistait en la contribution des entreprises au développement
durable, d’avoir intégré, après 2001, les débats multiacteurs sur la
RSE dans des cadres institutionnels et d’avoir placé la question des
rapports entreprise-société dans le champ politique des stratégies
nationales de développement durable, dont chaque pays de l’Union
est, en principe, doté. On note, en revanche, une tendance récente
dans le monde à une réintervention des gouvernements en matière
de RSE qui laisse penser que le balancier est peut-être en train de
reprendre sa course dans l’autre sens [Moon et Vogel, 2008].

La propagation mondiale du mouvement de la RSE s’est faite
durant les dix dernières années à partir d’initiatives internationales
émanant d’organisations internationales tant interétatiques
(OCDE, ONU…) que privées (ISO), de réseaux multiacteurs souvent
focalisés sur un secteur (industries extractives, textile…), et par le
développement d’un véritable marché de la RSE, mettant en présence des entreprises avec des consultants proposant des dispositifs
de gestion et d’évaluation supposés répondre aux attentes de la
société civile.

Les préoccupations socioéconomiques présentes depuis plusieurs décennies en Europe ont aussi préparé les bases d’une nouvelle conception de rapports entreprise-société mettant l’accent sur
les questions de soutenabilité de l’activité économique.

L’émergence d’une conception politique fondée sur la soutenabilité. — En émergence dans les années 1990, surtout dans les pays
européens occidentaux, c’est la conception la plus récente, mais elle
est encore loin d’être arrivée à maturité, si tant est qu’elle puisse se
déployer avec autant de succès que la conception utilitariste.

Elle repose sur l’idée que l’entreprise n’est pas seulement en
marché, mais aussi en société [Polanyi, 1944 ; Granovetter, 2000].
L’entreprise ne peut être insensible aux pressions de la société civile
et aux défis sociétaux de son temps, et doit donc répondre aux
enjeux, aux risques majeurs que l’humanité et la planète encourent.
C’est la condition de sa viabilité, car elle ne pourrait être prospère et
se développer sans un environnement sain et fertile ; son comportement doit donc viser à ne pas détruire les ressources qui assurent
sa pérennité.

En d’autres termes, l’entreprise n’existe que par la société qui
permet son existence et elle lui est redevable en adoptant un
comportement responsable qui consiste à contribuer à la production et à l’entretien de biens communs ; en d’autres termes, par
réciprocité, l’entreprise doit offrir à la société des contreparties aux
ressources que celle-ci lui permet de se procurer. Pour l’entreprise,
il s’agit d’assumer les conséquences et les risques de son activité en
s’efforçant de les anticiper (et non plus d’en réparer les dommages,
comme dans la conception « éthique ») et d’en réinternaliser les
coûts supportés par la collectivité. Elle suppose que les objectifs
sociaux et environnementaux soient intégrés au même titre que les
objectifs économiques dans le cœur de métier de l’entreprise et ne
soient pas détachés dans des entités externalisées.

Elle se démarque du courant Business and Society dans la mesure
où cette conception ne fait pas confiance aux capacités autorégulatrices des entreprises qui les conduiraient spontanément à s’engager
dans des pratiques « vertueuses » ; elle suppose donc, d’une manière
ou d’une autre, une intervention étatique ou interétatique, ou, pour
le moins, l’intégration des démarches volontaires des entreprises
dans le cadre de stratégies nationales de développement soutenable
ou leur encadrement par des normes substantielles universellement
admises. Plusieurs textes adoptés par des organismes internationaux
depuis 2008 vont dans ce sens (voir chapitre V).

Le mouvement de la RSE lié aux crises du système capitaliste. —
En conclusion, il ressort notamment de ce survol historique que la
question des relations des entreprises à la société, en particulier
l’idée de leur responsabilité à son égard, (re)surgit à chaque fois que
le système capitaliste connaît une crise grave, les causes ou les manifestations de la crise étant différentes. La première de ces périodes
est la « grande dépression » entre 1873 et 1895 qui engendre du
chômage et de la pauvreté ; pour y faire face, certains États
commencent à développer des systèmes d’assurance sociale (comme
en Allemagne avec Bismarck) et le paternalisme d’entreprise se
développe autant pour fidéliser la main-d’œuvre qualifiée que pour
lutter contre la pauvreté.

Après la Première Guerre mondiale, la crise morale, sociale et
politique qui secoue toutes les nations belligérantes fait naître des
interrogations à l’égard des corporations dont la taille et la croissance rapide inquiètent opinion et pouvoirs publics. C’est surtout la
« grande crise » financière, économique et sociale des années 1930
qui fait resurgir l’idée que les entreprises ont des comptes à rendre à
la société et qu’elles doivent contribuer à son bien-être.

L’après-Seconde Guerre mondiale connaît une période de doutes
qui se traduit par une crise morale et idéologique : il faut redonner
une image vertueuse aux entreprises qui se sont considérablement
enrichies avec la guerre ; simultanément, il faut faire face à la
montée du communisme dans le monde et endiguer les progrès de
l’État-providence. C’est ainsi qu’apparaissent explicitement et de
manière structurée les éléments fondateurs du corpus du mouvement contemporain de la RSE.

Après la période de croissance ininterrompue des trente années
qui ont suivi la fin de la Seconde Guerre mondiale, la crise de productivité et de profitabilité fait naître des doutes sur l’efficacité du
« modèle fordien ». Il ne s’agit plus de donner une image « morale »
aux entreprises, mais d’essayer de restaurer la confiance dans leurs
capacités à faire des profits. Tout en devant faire face à la montée
de mouvements contestataires, le management des entreprises
adopte le langage de l’utilitarisme stratégique pour s’efforcer de
démontrer qu’un comportement socialement responsable est bénéfique pour leur rentabilité.

Enfin, depuis les années 1990, la crise multidimensionnelle
répand à travers le monde le mouvement de la RSE qui s’enrichit
d’approches et de discours diversifiés et d’initiatives tous azimuts,
publics comme privés, qui mélangent bonnes intentions, pratiques
cosmétiques, cynisme, voire mesures substantielles.

Ainsi, à chaque fois que la société perd confiance dans le monde
des entreprises (voir encadré 1), le mouvement de la RSE prend de la
vigueur. Contrairement à ce qui a été souvent avancé, le mouvement de la RSE n’apparaît pas pour répondre à la crise du capitalisme : il lui est consubstantiel, il est l’une de ses manifestations.

La relation entreprise-société, toujours en tension, est
constamment dans un rapport d’ambivalence : les entreprises produisent des biens et des services destinés à satisfaire les besoins économiques de la société ; simultanément, elles sont prédatrices de
ressources naturelles, engendrent des inégalités et des souffrances.
Elles sont porteuses d’innovations, de progrès technique, d’espoirs
d’amélioration des conditions de vie et, en même temps, elles sont
sources d’incertitude et d’inquiétude du fait des dégradations
qu’elles provoquent, des risques qu’elles font courir à l’humanité.


Encadré 1. Une enquête sur l’opinion mondiale à l’égard des grandes entreprises et des gouvernementsComme chaque année, la Confédération syndicale internationale (CSI) a fait
effectuer en 2014 un sondage dans quatorze pays développés ou émergents,
parmi les principaux (Allemagne, Brésil, Chine, États-Unis, France, Inde,
Royaume-Uni, Russie…), afin de connaître l’état de l’opinion mondiale à
l’égard de la situation économique et des acteurs du système.

Plusieurs questions concernaient la vision des travailleurs à l’égard des
grandes entreprises et des gouvernements.

	84 % des sondés estiment que les citoyens ordinaires n’ont pas assez
d’influence sur les décisions économiques et 60 % pensent que les intérêts des
entreprises ont trop d’importance ; ces tendances se retrouvent dans tous les
pays.


	62 % estiment que les gouvernements devraient faire plus pour maîtriser le pouvoir des entreprises.


	Concernant le respect des droits de la main-d’œuvre tout le long de la
chaîne de production, 93 % des personnes interrogées sont favorables à une
responsabilité des sociétés, mais les trois quarts ne leur font pas confiance pour
adopter le bon comportement ; dans trois pays seulement (Chine, Brésil,
Inde), la majorité leur fait confiance.


	Seulement une personne sur deux estime que la génération à venir
trouvera un emploi décent.


	78 % estiment que le système économique favorise les personnes riches.
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